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	Bureau des radiocommunications

(N° de Fax direct +41 22 730 57 85)


	Lettre circulaire 
CR/177
	23 avril 2002


Aux Administrations des Etats Membres de l'UIT
Objet:
Règles de procédure

A l'attention du Directeur général

Madame, Monsieur,

1
Conformément aux dispositions des numéros 13.12 et 13.14 du Règlement des radiocommunications, le Comité du Règlement des radiocommunications (RRB), à sa 26ème réunion tenue à Genève (11-15 mars 2002), a approuvé l'adjonction, la modification ou la suppression de Règles de procédure.

2
Après l'entrée en vigueur provisoire de l'édition 2001 du Règlement des radiocommunications, le 1er janvier 2002, l'édition 1998 des Règles de procédure sera révisée et publiée de nouveau; elle sera disponible en version papier et sous forme électronique. Cette nouvelle édition comprendra toutes les révisions jusqu'à la révision 9 incluse, ainsi que les Règles de procédure que vient d'approuver le RRB à sa 26ème réunion. En attendant sa parution, les Règles mentionnées ci-après sont reproduites dans les annexes de la présente Lettre circulaire (numéros indiqués entre parenthèses). Toutes les adjonctions, modifications et suppressions des Règles énumérées ci-après sont applicables avec effet immédiat.

2.1
Nouvelle Règle de procédure relative aux numéros 5.523B, 5.523C, 5.523D et 5.523E (Annexe 1).

2.2
Modification de la Règle de procédure relative au numéro 5.351 (Annexe 2).

2.3
Suppression des Règles de procédure relatives aux numéros 5.487 et 5.490.

2.4
Modification de la Règle de procédure relative au numéro 5.554 (Annexe 3).

2.5
Nouvelle Règle de procédure relative à la bande 40,5 - 42,5 GHz du Tableau d'attribution des bandes de fréquences (Annexe 4).

2.6
Suppression des Règles de procédure relatives aux numéros 5.551B et 5.551E.

2.7
Modification de la Règle de procédure relative au numéro 9.21 (Annexe 5).

2.8
Modification de la Règle de procédure relative au numéro 9.36 (Annexe 6).

2.9
Modification de la Règle de procédure relative au numéro 11.49 (Annexe 7).

2.10
Adjonctions aux Règles de procédure relatives aux § 4.1.1 a) et 4.1.1 b) de l'article 4 des appendices 30 et 30A (Annexe 8).

2.11
Nouvelle Règle de procédure relative aux § 4.1.3 et 4.2.6 de l'article 4 des appendices 30 et 30A (Annexe 9).

2.12
Modification des Règles de procédure relatives aux anciens § 5.2.1 b), 5.2.2.1, 5.2.2.2 et 5.3.1 de l'article 5 de l'appendice 30 (Annexe 10).

2.13 
Modification des Règles de procédure relatives aux anciens § 5.2.1 b), 5.2.2.1, 5.2.2.2 et 5.3.1 de l'article 5 de l'appendice 30A (Annexe 11).

2.14
Modification des Règles de procédure relatives à l'ancien § 6.1 de l'article 6 et à l'ancien § 7.6 de l'article 7 de l'appendice 30A (Annexe 12).

2.15
Nouvelle Règle de procédure relative aux points 5 et 6 de l'annexe 1 de l'appendice 30A (Annexe 13).

2.16
Nouvelle Règle de procédure provisoire relative au point 3.4 de l'annexe 5 de l'appendice 30 (Annexe 14).

2.17
Nouvelle Règle de procédure relative à la Résolution 49 (Rév.CMR-2000) concernant son application aux réseaux à satellite soumis au titre des appendices 30, 30A et 30B (Annexe 15).

2.18
Nouvelle Règle de procédure relative à la Résolution 84 (CMR-2000) (Annexe 16).

2.19
Nouvelle Règle de procédure relative à la Résolution 122 (Rév.CMR-2000) (Annexe 17).

Veuillez croire, Madame, Monsieur, à l'assurance de ma haute considération.

Robert W. Jones
Directeur du Bureau des radiocommunications

Annexes: 17

Distribution:

(
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Membres du Comité du Règlement des radiocommunications
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annexe 1

Règles de procédure
ADD

	 5.523B, 5.523C, 
 5.523D, 5.523E


Les numéros 5.523B, 5.523C, 5.523D et 5.523E donnent des informations sur les différentes contraintes et procédures applicables au service fixe par satellite (SFS) dans la gamme de fréquences 19,3‑19,7 GHz. Le Comité a étudié la relation entre les différentes utilisations du SFS et la relation vis‑à‑vis des stations de Terre. Les tableaux ci‑après indiquent respectivement pour les bandes 19,3‑19,6 GHz et 19,6‑19,7 GHz, les conclusions du Comité sur ce sujet.

Tableau 19,03-19,6 GHz

	CR: colonne par rapport à rangée (()
	SFS non OSG (
(Liaison de connexion du SMS)
	SFS non OSG (
(Liaison de connexion du SMS)
	SFS non OSG ( (autres)
	SFS OSG (
(CR ( 18.11.95)
	SFS OSG (
(18.11.95 ( CR)
	Service de Terre

	SFS non OSG (
(Liaison de connexion du SMS)
	9.12

(5.523B)
	9.12

(5.523B/5.523D)
	Pas de CR
(5.523D)
	22.2

(5.523C)
	9.12A

(5.523B)
	---

(5.523B)

	Station terrienne
	---
	9.17A
	9.17A
	9.17A
	9.17A
	9.15

	SFS non OSG (
(Liaison de connexion du SMS)
	9.12

(5.523B/5.523D)
	9.12

(5.523D)
	Pas de CR
(5.523D)
	22.2

(5.523D)
	9.12A

(5.523D)
	---
Limites de puissance surfacique
(5.523D)

	Station terrienne
	9.17A
	---
	---
	---
	---
	9.15

	SFS non OSG ( (autres)
	Pas de CR

(5.523D)
	Pas de CR

(5.523D)
	Pas de CR
(5.523D)
	22.2

(5.523D)
	22.2

(5.523D)
	---
Limites de puissance surfacique
(5.523D)

	Station terrienne
	9.17A
	---
	---
	---
	---
	9.17

	SFS OSG (
(CR ( 18.11.95)
	22.2

(5.523C)
	22.2

(5.523D)
	22.2

(5.523D)
	9.7
	---
	---
Limites de puissance surfacique

	Station terrienne
	9.17A
	---
	---
	---
	---
	9.17

	SFS OSG (
(18.11.95 ( CR)
	9.13

(5.523B)
	9.13

(5.523D)
	22.2

(5.523D)
	9.7
	9.7
	---
Limites de puissance surfacique

	Station terrienne
	9.17A
	---
	---
	---
	---
	9.17

	Service de Terre
	---
	9.16

(5.523D)
	9.18

(5.523D)
	9.18
	9.18
	---

	CR = demande de coordination


Tableau 19,6-19,7 GHz

	CR: colonne par rapport à rangée (()
	SFS non OSG (
(Liaison de connexion du SMS)
	SFS non OSG (
(autres)
	SFS non OSG (
(Liaison de connexion du SMS)
	SFS non OSG (
(autres)
	SFS OSG (
(CR ( 21.11.97)
	SFS OSG (
(CR ( 21.11.97)
	SFS OSG ( 
(21.11.97 ( CR)
	SFS OSG ( 
(21.11.97 ( CR)
	Service de Terre

	SFS non OSG (
(Liaison de connexion du SMS)
	9.12
	9.12
	9.12
	Pas de CR
	22.2
(5.523E)
	22.2
(5.523E)
	9.12A
(5.523D)
	9.12A
(5.523D)
	(5.523D)



	Station terrienne
	---
	---
	9.17A
	9.17A
	---
	9.17A
	---
	9.17A
	9.15

	SFS non OSG (
(autres)
	9.12
	9.12
	9.12
	Pas de CR
	22.2 (5.523E)
	22.2 (5.523E)
	9.12A
(5.523D)
	9.12A
(5.523D)
	(5.523D)

	Station terrienne
	---
	---
	9.17A
	9.17A
	---
	9.17A
	---
	9.17A
	9.15

	SFS non OSG (
(Liaison de connexion du SMS)
	9.12
	9.12
	9.12
(5.523D)
	Pas de CR (5.523D)
	22.2
(5.523E)
	22.2
(5.523E)
	9.12A
(5.523D)
	9.12A
(5.523D)
	Limites de puissance surfacique (21/section V)
(5.523D)

	Station terrienne
	9.17A
	9.17A---
	---
	---
	9.17A
	---
	9.17A
	---
	9.15

	SFS non OSG (
(autres)
	Pas de CR
	Pas de CR
	Pas de CR

(5.523D)
	Pas de CR
(5.523D)
	22.2
(5.523D)
	22.2
(5.523D)
	22.2
(5.523D)
	22.2
(5.523D)
	Limites de puissance surfacique (21/section V)
(5.523D)

	Station terrienne
	9.17A
	9.17A---
	---
	---
	9.17A
	---
	9.17A
	---
	9.17

	SFS OSG(
(CR ( 21.11.97)
	22.2
(5.523E)
	22.2
(5.523D)
	22.2
(5.523E)
	22.2
(5.523D)
	9.7
	9.7
	---
	---
	---

	Station terrienne
	---
	---
	9.17A
	9.17A
	---
	9.17A
	---
	9.17A
	9.17

	SFS OSG (
(CR ( 21.11.97)
	22.2
(5.523E)
	22.2
(5.523D)
	22.2
(5.523E)
	22.2
(5.523D)
	9.7
	9.7
	---
	---
	Limites de puissance surfacique (21/section V)

	Station terrienne
	9.17A
	9.17A
	---
	---
	9.17A
	---
	---
	---
	9.17

	SFS OSG ( 
(21.11.97 ( CR)
	9.13
(5.523D)
	9.13
(5.523D)
	9.13
(5.523D)
	22.2
(5.523D)
	9.7
	9.7
	9.7
	9.7
	---

	Station terrienne
	---
	---
	9.17A
	9.17A
	---
	9.17A
	---
	9.17A
	9.17

	SFS OSG ( 
(21.11.97 ( Demande de CR)
	9.13
(5.523D)
	9.13
(5.523D)
	9.13
(5.523D)
	22.2
(5.523D)
	9.7
	9.7
	9.7
	9.7
	Limites de puissance surfacique (21/section V)

	Station terrienne
	9.17A
	9.17A
	---
	---
	9.17A
	---
	9.17A
	---
	9.17

	Service de Terre
	---
	---
	9.16
(5.523D)
	9.18
(5.523D)
	---
	9.18
	---
	9.18
	---


ANNEXE 2

Règles relatives à l'article 5 du RR

MOD

 5.351 
1
Ce renvoi permet, en dérogeant aux définitions figurant dans les numéros 1.76 et 1.82, à une station en un point fixe spécifié (sans qu'il s'agisse d'une station terrienne côtière ou d'une station terrienne aéronautique) d'utiliser les bandes attribuées à un service mobile par satellite.

2
Les circonstances exceptionnelles mentionnées dans ce renvoi ne peuvent pas être évaluées par le Bureau.

3
Le Bureau, par conséquent, a conclu que les assignations notifiées conformément à cette disposition recevront une conclusion réglementaire favorable.

ANNEXE 3

Règle de procédure relative au numéro 5.554

MOD

 5.554 
Cette disposition ne prévoit pas d'attribution additionnelle au service fixe par satellite dans les bandes de fréquences qu'elle spécifie dans ledit numéro. Elle autorise les liaisons entre des stations terrestres situées en des points spécifiés dans le cadre du service mobile par satellite ou du service de radionavigation par satellite. Dans le contexte de ces deux derniers services, on entend par station terrestre une station terrienne terrestre qui est, conformément à sa définition, une station terrienne de liaison de connexion. En conséquence, une station spatiale ou terrienne du service fixe par satellite (classe de station EC ou TC) n'est pas autorisée à fonctionner dans les bandes de fréquences visées au numéro 5.554 (sauf dans la bande 123‑130 GHz où le SFS dispose d'une attribution) et les liaisons entre stations terriennes de liaison de connexion spécifiques (à distinguer des stations terriennes de liaison de connexion types) (par exemple: classe de station VA, TI, ou analogue) sont autorisées dans le cadre du service mobile par satellite ou du service de radionavigation par satellite.

ANNEXE 4

ADD

Règle de procédure
Case 40,5-42,5 GHz du Tableau d'attribution des bandes de fréquences

1
Avant la CMR-97, il n'y avait pas d'attribution au SFS dans la bande 40,5-42,5 GHz et le service fixe (SF) disposait d'une attribution à titre secondaire.

2
La CMR-97 a attribué cette bande au SFS pour les Régions 2 et 3 et, conformément au numéro 5.551D, pour certains pays de la Région 1 et a conféré aux attributions du service fixe le statut primaire. L'attribution au service fixe a pris effet le 1er janvier 1999. L'attribution au SFS a pris effet le 1er janvier 1999 pour la Région 2, mais son entrée en vigueur a été reportée au 1er janvier 2001 pour les Régions 1 et 3, sous réserve de l'examen de cette date par la CMR‑2000 (voir les numéros 5.551D, 5.551E et la Résolution 134 (CMR-97)). De plus, pour protéger le service de radioastronomie (RA) dans la bande voisine (42,5‑43,5 GHz), il a été interdit de mettre en oeuvre des systèmes du SFS dans la bande 41,5-42,5 GHz jusqu'à ce que des mesures techniques et opérationnelles soient identifiées et approuvées par l'UIT-R (voir le numéro 5.551B et la Résolution 128 (CMR‑97)).

3
Des mesures complémentaires ont été prises pour protéger le service fixe et le service de radioastronomie jusqu'à ce que l'on parvienne à un accord sur les mesures qu'il convient de prendre.

4
Pour protéger le service fixe, la CMR-2000 a adopté des limites de puissance surfacique rigoureuses que ne doit pas dépasser le SFS dans la bande 40,5-42,5 GHz et a décidé qu'elles seraient applicables à compter du 3 juin 2000 (voir le numéro 59.6 (CMR-2000) et le § 6 du décide de la Résolution 59 (CMR-2000)). Afin de protéger les stations de radioastronomie dans la bande 42,5-43,5 GHz, la CMR-2000 a adopté le numéro 5.551G, qui spécifie les limites rigoureuses de puissance surfacique que ne doivent pas dépasser dans ladite bande les réseaux du SFS fonctionnant dans la bande 41,5-42,5 GHz, et a décidé que ces limites seraient applicables à compter du 3 juin 2000 (voir le numéro 59.6 (CMR‑2000) ainsi que le décide et le point 2 du prie instamment les administrations de la Résolution 128 (CMR-2000)).

5
Après avoir pris des mesures pour protéger le service fixe et le service de radioastronomie, la CMR-2000 a supprimé les numéros 5.551B, 5.551D, 5.551E et la Résolution 134 (CMR-97) et a modifié la Résolution 128. La suppression des renvois prendra effet le 1er janvier 2002, alors que la suppression de la Résolution 134 et la modification de la Résolution 128 ont pris effet immédiatement après la CMR-2000, c'est-à-dire le 3 juin 2000. 

6
Compte tenu de ce qui précède, le Comité a examiné la date effective d'attribution de la bande 40,5-42,5 GHz au SFS et l'applicabilité à ce service de limites rigoureuses de puissance surfacique et est parvenu aux conclusions suivantes:


	Région
	Date effective d'attribution
	Application des limites rigoureuses de puissance surfacique spécifiées dans le numéro 5.551G et dans le Tableau 21-4

	Région 2
	A compter du 1er janvier 1999
	Aux réseaux du SFS pour lesquels la demande de coordination ou de notification a été reçue à compter du 3 juin 2000



	Région 3
	A compter du 3 juin 2000
	

	Pays de la Région 1 visés dans le numéro 5.551D (CMR-97)
	Du 3 juin 2000 au 31 décembre 2001
	

	Région 1
	A compter du 1er janvier 2002
	


Annexe 5

Modification de la Règle relative au numéro 9.21

MOD

 9.21 
1
(NOC)

2
(Supprimer le § 2)

3
(NOC)

4
(NOC)

(Les § 3 et 4 existants deviennent les § 2 et 3.)
annexe 6

Modification de la Règle relative au numéro 9.36

MOD

 9.36 
1
Aux termes de cette disposition, le Bureau "identifie toute administration avec laquelle la coordination peut devoir être effectuée". Pour l'application de l'appendice 5 relativement au numéro 9.21, le Bureau applique les méthodes de calcul et les critères suivants
:

–
réseau à satellite par rapport à un réseau à satellite: appendice 8;

–
station terrienne par rapport à des stations de Terre et inversement, et station terrienne par rapport à d'autres stations terriennes fonctionnant dans le sens de transmission opposé: appendice 7;

–
stations d'émission de Terre vis-à-vis de stations spatiales de réception: critères définis à l'article 21;

–
stations spatiales d'émission vis-à-vis de services de Terre
:

•
limites de puissance surfacique définies à l'article 21 (lorsque ces limites ne sont pas des limites rigoureuses applicables au service visé au numéro 9.21), ou

•
valeurs seuils de puissance surfacique déclenchant la coordination applicables à d'autres services dans la même bande de fréquences (par exemple valeurs de puissance surfacique indiquées dans le Tableau 5-2 de l'annexe 1 de l'appendice 5);

(
stations spatiales de réception vis‑à‑vis de stations d'émission de Terre: chevauchement de fréquences à l'intérieur de la zone de visibilité du réseau à satellite;

–
stations des services de Terre entre elles dans certaines bandes de fréquences: Règles de procédure B4, B5 et B6, selon le cas.

2, 3, 4 et 5 
(NOC)

Annexe de la Règle de procédure relative au numéro 9.36

	
	Cas 1
	Cas 2
	Cas 3
	Cas 4

	Dans la bande de fréquences:
	F1 - F2
	F1 - F2
	F1 - F2
	F1 - F2

	Le service spatial (A) visé au numéro 9.21 (voir le renvoi 5.xxx) est:
	A
	A
	A
	A

	Autre service spatial (B), qui n'est pas visé au numéro 9.21, avec lequel la même bande de fréquences est utilisée en partage:
	-
	B
	B
	B

	La limite de puissance surfacique rigoureuse (article 21, mentionnée dans un renvoi ou une résolution) est applicable au service spatial:
	A
	B
	-
	-

	La valeur seuil de puissance surfacique déclenchant la coordination est applicable (conformément, par exemple, au numéro 9.14) au service spatial:
	-
	-
	B
	-

	Valeur seuil de puissance surfacique au‑delà de laquelle un accord est nécessaire et qui sert à identifier, conformément au numéro 9.21, les administrations susceptibles d'être affectées par rapport à leurs stations/services de Terre (N.B.: Dans la Section spéciale CR/C et dans la base de données du BR, cette relation est indiquée par le symbole 9.21/C, voir la Préface à la Circulaire BR IFIC (services spatiaux), Tableau 11A.1 et la Pièce jointe 1 de la Lettre circulaire CR/172).
	Aucune valeur

L'indication selon laquelle aucun accord n'est nécessaire en ce qui concerne les services de Terre est donnée soit dans la Section spéciale CR/C, soit dans la base de données du BR. On considère que la limite de puissance surfacique rigoureuse applicable au service A est indiquée afin de protéger les services de Terre vis‑à‑vis du service spatial A. Si cette limite est respectée (conformément au numéro 9.35), l'assignation au service spatial fait l'objet d'une conclusion favorable, les services de Terre sont protégés et aucun accord n'est nécessaire au titre du numéro 9.21 par rapport aux services de Terre. Si la limite de puissance surfacique rigoureuse est dépassée, l'assignation fait l'objet d'une conclusion défavorable et la procédure de recherche d'un accord n'est pas applicable.
	Limite de puissance surfacique rigoureuse applicable au service B

(4ème alinéa de la Règle)

Si cette limite de puissance surfacique suffit pour protéger les services de Terre vis‑à‑vis du service B, elle suffit également pour les protéger vis‑à‑vis du service A. Si cette limite n'est pas dépassée, une administration n'est pas susceptible d'être affectée relativement au numéro 9.21/C. Si cette limite est dépassée, la conclusion pour le service A reste favorable (il ne s'agit pas d'une limite rigoureuse applicable au service A) et une administration sur le territoire de laquelle la limite est dépassée est considérée comme susceptible d'être affectée relativement au numéro 9.21/C.
	Valeur seuil de puissance surfacique déclenchant la coordination applicable au
service B

(4ème alinéa de la Règle)

Si cette limite de puissance surfacique suffit pour indiquer si les services de Terre sont susceptibles d'être affectés ou non par le service B, elle suffit également pour donner cette indication par rapport au service A.
	Aucune valeur

(il n'en existe aucune)


Le chevauchement de fréquences avec les stations de Terre inscrites sert à indiquer les administrations susceptibles d'être affectées relativement au numéro 9.21/C. Une administration dont le territoire est visible depuis le satellite peut faire part de son désaccord conformément au numéro 9.52 en ce qui concerne ses services de Terre.


annexe 7

Modification de la Règle de procédure relative au numéro 11.49

MOD

 11.49 
1
Assignations dont l'utilisation est suspendue

1.1
En application des dispositions du numéro 11.49 le Comité croit comprendre qu'une administration peut suspendre l'utilisation d'une assignation de fréquence à une station spatiale pendant une période ne dépassant pas deux ans, tout en continuant de bénéficier de la protection acquise en vertu des accords de coordination déjà conclus. Le Bureau peut être informé d'une telle suspension, soit par l'administration de sa propre initiative (numéro 11.49), soit à l'occasion d'une demande de renseignements au titre du numéro 13.6.

1.2
Le Comité a décidé d'appliquer la procédure décrite ci-après. Cette procédure ne sera valable que pour les assignations dont l'utilisation a été suspendue et qui ne sont pas modifiées avant d'être remises en service.

2
Enregistrement d'une suspension d'utilisation

2.1
Lorsque le Bureau est informé, soit en application du numéro 11.49, soit en réponse à une demande de renseignements au titre du numéro 13.6, que l'utilisation d'une assignation de fréquence à une station spatiale inscrite dans le Fichier de référence est suspendue, ce renseignement est publié dans la Partie II de la Circulaire BR IFIC (afin d'informer toutes les administrations) et l'inscription dans le Fichier de référence est modifiée pour inclure la date de reprise indiquée par l'administration notificatrice.

2.2
Les assignations de fréquence à des stations spatiales dont la suspension est notifiée pour une période maximale de deux ans continueront d'être prises en considération aux fins de l'examen d'autres assignations conformément aux numéros 9.36, 11.31.1, 11.32, 11.32A et 11.33 tant que la consultation relative au rétablissement de leur utilisation n'aura pas été effectuée (voir le point 2.4 ci-dessous).

2.3
Les assignations de fréquence à des stations spatiales dont la suspension est notifiée pour une période supérieure à deux ans ne seront pas prises en considération aux fins de l'examen d'autres assignations conformément aux numéros 9.36, 11.31.1, 11.32, 11.32A et 11.33 à partir de la date de notification ou une fois que l'administration aura confirmé que la suspension excédait deux ans et seront supprimées.

2.4
A l'expiration de la période de suspension de l'utilisation d'une assignation de fréquence, l'administration notificatrice est consultée quant à la date de reprise d'utilisation. Selon les résultats de la consultation, le Bureau procédera comme suit:

2.4.1
Lorsque l'administration confirme que l'utilisation a été reprise à la date initialement indiquée (au plus tard deux ans après la date de suspension) ou avant, ce renseignement est publié dans la Partie II de la circulaire BR IFIC et le Fichier de référence est modifié en conséquence.

2.4.2
Quand l'administration indique que l'utilisation sera reprise plus de deux ans après la date de suspension, l'assignation sera supprimée conformément aux dispositions des numéros 11.49 et 13.6. Pour les stations qui peuvent être remises en service au-delà des deux ans, l'administration responsable de l'assignation doit reprendre la procédure de coordination pertinente de l'article 9.
Annexe 8

Adjonction de nouveaux paragraphes dans les Règles de procédure relatives
aux § 4.1.1 a) et § 4.1.1 b) de l'article 4 des appendices 30 
et 30A (CMR-2000)

Nouveaux paragraphes à ajouter dans les Règles de procédure relatives aux § 4.1.1 a) et § 4.1.1 b) de l'article 4 de l'appendice 30A (CMR-2000)

	4.1.1 a) et 4.1.1 b)


ADD (à la fin du texte)

Dans le cas d'une demande de remplacement d'assignations ou d'inscriptions dans le Plan pour la Région 2, formulée par une administration, l'application du § 2.2 des Règles de procédure relatives au § 4.2.6 de l'appendice 30A suppose le traitement des assignations modifiées demandées par cette administration au titre de l'article 4 dudit appendice sur la base des conditions suivantes:

(
aucun effet du brouillage causé par les assignations initiales de l'administration requérante n'est pris en considération dans les calculs de la marge de protection globale équivalente (MPGE) des assignations modifiées demandées par ladite administration, et vice versa, et

(
aucun effet du brouillage cumulatif causé par les assignations initiales en question et les assignations modifiées de l'administration requérante n'est pris en considération dans les calculs de la marge de protection globale équivalente (MPGE) des autres assignations; il ne faut tenir compte que de l'effet du brouillage le plus défavorable causé par les deux.

Les conditions susmentionnées ne s'appliquent que pendant le délai accordé pour le traitement des assignations modifiées au titre de l'article 4 de l'appendice 30A. A l'expiration de ce délai, soit les assignations initiales en question, soit les assignations modifiées de l'administration requérante resteront dans le Plan, en fonction du résultat de l'application de la procédure de l'article 4 à ces assignations modifiées.

La situation sera la même dans le cas des Plans et des Listes pour les Régions 1 et 3, concernant l'application du § 4.1.27 de l'appendice 30A.

Nouveaux paragraphes à ajouter dans les Règles de procédure relatives aux § 4.1.1 a) et § 4.1.1 b) de l'article 4 de l'appendice 30 (CMR-2000)

	4.1.1 a) et 4.1.1 b)


ADD (à la fin du texte)

Dans le cas d'une demande de remplacement d'assignation ou d'inscription dans le Plan pour la Région 2, formulée par une administration, l'application du § 2.2 des Règles de procédure relatives au § 4.2.6 de l'appendice 30 suppose le traitement des assignations modifiées demandées par cette administration au titre de l'article 4 dudit appendice sur la base des conditions suivantes:

(
aucun effet du brouillage causé par les assignations initiales de l'administration requérante n'est pris en considération dans les calculs de la marge de protection globale équivalente (MPGE) des assignations modifiées demandées par ladite administration, et vice versa, et

(
aucun effet du brouillage cumulatif causé par les assignations initiales en question et les assignations modifiées de l'administration requérante n'est pris en considération dans les calculs de la marge de protection globale équivalente (MPGE) des autres assignations; il ne faut tenir compte que de l'effet du brouillage le plus défavorable causé par les deux.

Les conditions susmentionnées ne s'appliquent que pendant le délai accordé pour le traitement des assignations modifiées au titre de l'article 4 de l'appendice 30. A l'expiration de ce délai, soit les assignations initiales en question, soit les assignations modifiées de l'administration requérante resteront dans le Plan, en fonction du résultat de l'application de la procédure de l'article 4 à ces assignations modifiées.

La situation sera la même dans le cas des Plans et des Listes pour les Régions 1 et 3, concernant l'application du § 4.1.27 de l'appendice 30.

Annexe 9

Nouvelles Règles de procédure relatives aux § 4.1.3 et 4.2.6 
de l'article 4 des appendices 30 et 30A (CMR‑2000) du 
Règlement des radiocommunications

 4.1.3 et 4.2.6 
ADD

5
La CMR‑2000 a inclus dans le § 4.1.3 de l'article 4 des appendices 30 et 30A une note de bas de page indiquant que "les dispositions de la Résolution 533 (Rév.CMR‑2000) s'appliquent". Etant donné que les points 3 et 4 du décide de ladite Résolution s'appliquent à toutes les Régions, le Comité a conclu que les prorogations visées aux points 3.2 et 4.2 du décide de ladite Résolution sont applicables au titre des § 4.1.3 et 4.2.6 de l'article 4 des appendices 30 et 30A, bien qu'il ne soit pas fait référence à la note de bas de page susmentionnée dans le § 4.2.6 de l'article 4 des appendices 30 et 30A.
Annexe 10

Modification des Règles de procédure actuelles relatives aux anciens § 5.2.1 b),
 5.2.2.1, 5.2.2.2 et 5.3.1 de l'article 5 de l'appendice S30 (CMR‑97)
en vue d'aligner leur texte compte tenu des décisions 
adoptées par la CMR‑2000

	Article 5


Notification, examen et inscription

MOD

	5.2.1 b)


1
Le Comité s'est demandé si l'examen du point de vue de la conformité au Plan3 ne concernait que les colonnes des articles 10 et 11 de l'appendice 30 mis à jour, ou s'il fallait également tenir compte des critères techniques indiqués dans l'annexe 5 de l'appendice 30 et qui avaient été utilisés pour l'établissement des Plans. Il a conclu que, pour cet examen, il fallait prendre en compte certains des critères techniques spécifiés dans l'annexe 5 de l'appendice 30. En conséquence, l'examen du point de vue de la conformité au Plan s'effectue en deux temps:

a)
pour s'assurer que les caractéristiques notifiées sont celles spécifiées dans les colonnes du Plan pertinent mis à jour (voir le § 3.1 de l'article 3); si elles sont différentes, on procède à l'examen prévu au § 5.2.1d). Pour les points ci-dessous, toute caractéristique pour laquelle la procédure de l'article 4 a été appliquée avec succès pourrait être notifiée.

b)
pour s'assurer que les critères de protection spécifiés dans le Plan pour la Région 2, ou dans la Liste et le Plan pour les Régions 1 et 3, selon le cas, ne sont pas dépassés, on examine à et effet les caractéristiques suivantes:

–
identification du faisceau (comme indiqué dans les colonnes 1 et 2 des articles 10 et 11 respectivement de l'appendice 30);

–
position nominale sur l'orbite (comme indiqué dans les colonnes 2 et 3 des articles 10 et 11 respectivement de l'appendice 30);

–
numéro du canal/fréquence (comme indiqué dans la colonne 3 de l'article 10 et dans la colonne 5 du Tableau intitulé "Marge de protection équivalente minimale (dB) des assignations du Plan pour les Régions 1 et 3 (par position orbitale croissante)" de l'article 11 de l'appendice 30);

–
coordonnées géographiques du point de visée (comme indiqué dans la colonne 4 des articles 10 et 11 de l'appendice 30);

–
dans le cas d'un faisceau elliptique:

–
ouverture de faisceau d'antenne (comme indiqué dans la colonne 5 des articles 10 et 11 de l'appendice 30);

–
orientation de l'ellipse (comme indiqué dans les colonnes 6 et 5 des articles 10 et 11 respectivement de l'appendice 30);

–
précision de rotation de l'antenne (au moins aussi bonne que celle du § 3.14 de l'annexe 5 de l'appendice 30);

–
polarisation (comme indiqué dans les colonnes 7 et 10 des articles 10 et 11 respectivement de l'appendice 30);

–
puissance plus gain d'antenne copolaire (comme indiqué dans les colonnes 8 et 11 des articles 10 et 11 respectivement de l'appendice 30) et, dans le cas d'un faisceau modelé, gain d'antenne contrapolaire (comme indiqué dans la colonne 8 de l'article 11 de l'appendice 30);

–
zone de service (les points de mesure doivent se situer dans les limites de la zone de service);

–
classe d'émission et largeur de bande (comme indiqué dans la colonne 12 de l'article 11 de l'appendice 30 dans le cas du Plan des Régions 1 et 3 ou, dans le cas contraire, comme indiqué aux § 3.1 et 3.8 de l'annexe 5 de l'appendice 30);

–
caractéristiques de l'antenne (au moins aussi bonnes que celles indiquées dans les colonnes 6 ou7, selon le cas, de l'article 11 de l'appendice 30 pour le Plan des Régions 1 et 3 ou, dans le cas contraire, au moins aussi bonnes que la Fig. 9 ou 10, selon le cas, de l'annexe 5 de l'appendice 30);

–
précision de pointage de l'antenne (au moins aussi bonne que celle indiquée dans le § 3.14 de l'annexe 5 de l'appendice 30);

–
tolérance pour le maintien en position de la station (au moins aussi bonne que celle indiquée dans le § 3.11 de l'annexe 5 de l'appendice 30);

–
caractéristiques de modulation (les mêmes que dans la colonne 12 de l'article 11 de l'appendice 30 dans le cas du Plan des Régions 1 et 3 ou autrement comme celles indiquées dans le § 3.1 de l'annexe 5 de l'appendice 30);

–
dispersion de l'énergie (la même que celle indiquée dans le § 3.18 de l'annexe 5 de l'appendice 30);

–
la puissance surfacique donnée dans la Note 10 du Plan de la Région 2 ou dans la note 5 du Plan pour les Régions 1 et 3 est examinée pour savoir si les limites sont respectées ou s'il y a un accord avec les administrations affectées. 

2
Le Comité s'est demandé si l'examen du point de vue de la conformité avec la Liste pour les Régions 1 et 3 ne concernait que les colonnes des Tableaux figurant dans la Partie I de l'annexe 2 de la Résolution 542 (CMR-2000) mis à jour, ou s'il fallait également tenir compte des caractéristiques techniques publiées par le Bureau pour chaque réseau figurant dans la Liste de la Partie B de la Section spéciale correspondante de la circulaire hebdomadaire ou de la circulaire IFIC. Le Comité a conclu qu'il fallait tenir compte dans cet examen de toutes les caractéristiques techniques publiées dans la Partie B de la Section spéciale pour un réseau donné. En conséquence, l'examen du point de vue de la conformité avec la Liste s'effectue en deux temps:

a)
pour s'assurer que les caractéristiques notifiées sont celles spécifiées dans les colonnes de la Liste mise à jour, ainsi que celles spécifiées dans la Partie B de la Section spéciale d'un réseau donné. Si elles sont différentes, on procédera à l'examen prévu au § 5.2.1 d);

b)
pour s'assurer que les critères de protection spécifiés dans la Liste et le Plan pour les Régions 1 et 3 ne sont pas dépassés. On examine à cet effet les caractéristiques spécifiées dans les colonnes de la Liste mise à jour, ainsi que celles spécifiées dans la Partie B de la Section spéciale d'un réseau donné.

MOD

	5.2.2.1


Ce paragraphe concerne implicitement les cas dans lesquels le Bureau formule une conclusion favorable relativement au § 5.2.1 a) et au § 5.2.1 c) une conclusion défavorable relativement au § 5.2.1 b), mais une conclusion favorable relativement au § 5.2.1d). En pareils cas, l'assignation de fréquence est inscrite dans le Fichier de référence.

MOD

	5.2.2.2


Une partie de ce paragraphe traite des systèmes intérimaires soumis en application de la Résolution 42 (Rév.Orb-88) pour la Région 2.

Dans le cas des Régions 1 et 3, si le Bureau formule une conclusion favorable relativement aux § 5.2.1 a), 5.2.1 c) mais une conclusion défavorable relativement aux § 5.2.1 b) et 5.2.1d), les assignations en question sont immédiatement retournées par poste aérienne à l'administration notificatrice, avec un exposé des raisons qui motivent la conclusion du Bureau et avec les suggestions qu'il peut faire, le cas échéant, pour arriver à une solution satisfaisante du problème.

MOD

	5.3.1


1
Voir le § 2 des Règles de procédure relatives au §4.2.6 de l'article 4 de l'appendice 30.

2
Pour toute notification autre que celle relative à la modification apportée au Plan pour la Région 2, la date de mise en service des assignations peut être prorogée à la demande de l'administration notificatrice.

Toutefois, le délai total de mise en oeuvre (mise en service) des assignations est limité à huit ans, à compter de la date de réception des renseignements complets de l'appendice 4 ou de l'ancienne annexe 2 de l'appendice 30, délai auquel s'ajoute une éventuelle prorogation conformément au point 3.2 ou 4.2 du décide de la Résolution 533 (Rév.CMR-2000).

Voir aussi les Règles de procédure relatives aux § 4.1.3 et 4.2.6 de l'article 4 de l'appendice 30.
annexe 11

Modification des Règles de procédure actuelles relatives aux anciens § 5.2.1.b),
5.2.2.1, 5.2.2.2 et 5.3.1 de l'article 5 de l'appendice S30A (CMR‑97)
en vue d'aligner leur texte compte tenu des décisions adoptées
par la CMR‑2000

 Article 5 
Notification, examen et enregistrement

 5.2.1 b) 
1
Le Comité s'est demandé si l'examen du point de vue de la conformité au Plan2 ne concernait que les colonnes des articles 9 et 9A de l'appendice 30A mis à jour, ou s'il fallait également tenir compte des critères techniques indiqués dans l'annexe 3 de l'appendice 30A et qui avaient été utilisés pour l'établissement des Plans. Il a conclu que, pour cet examen, il fallait prendre en compte certains des critères techniques spécifiés dans l'annexe 3. En conséquence, l'examen du point de vue de la conformité au Plan s'effectue en deux temps:

a)
pour s'assurer que les caractéristiques notifiées sont celles spécifiées dans les colonnes du Plan pertinent mis à jour (voir le § 3.1 de l'article 3); si elles sont différentes, on procède à l'examen prévu au § 5.2.1 d). Pour les points ci-dessous, toute caractéristique pour laquelle la procédure de l'article 4 a été appliquée avec succès pourrait être notifiée;

b)
pour s'assurer que les critères de protection spécifiés dans le Plan pour la Région 2, ou dans le(s) Plan(s) et la(les) Liste(s) pour les Régions 1 et 3, selon le cas, ne sont pas dépassés, on examine à cet effet les caractéristiques suivantes du réseau à satellite:

i)
Pour une station spatiale de réception:

–
identification du faisceau de la station spatiale (comme indiqué dans les colonnes 1 et 2 des articles 9 et 9A respectivement de l'appendice 30A); 

–
position nominale sur l'orbite (comme indiqué dans les colonnes 2 et 3 des articles 9 et 9A de l'appendice 30A); 

–
numéro du canal/fréquence (comme indiqué dans la colonne 3 de l'article 9 et dans la colonne 5 des Tableaux intitulés "Marge de protection équivalente minimale dans le Plan des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 dans la bande de fréquences 14,5‑14,8 GHz (classement par position orbitale)" et "Marge de protection équivalente minimale dans le Plan des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 dans la bande de fréquences 17,3‑18,1 GHz (classé par position orbitale)" de l'article 9A de l'appendice 30A); 

–
coordonnées géographiques du point de visée (comme indiqué dans la colonne 4 des articles 9 et 9A de l'appendice 30A); 

–
dans le cas d'un faisceau elliptique:

–
ouverture du faisceau d'antenne (comme indiqué dans la colonne 5 des articles 9 et 9A de l'appendice 30A); 

–
orientation de l'ellipse (comme indiqué dans les colonnes 5 et 6 des articles 9 et 9A respectivement de l'appendice 30A); 

–
précision de rotation de l'antenne (au moins aussi bonne que celle du § 3.7.4 (Régions 1 et 3) et du § 4.6.4 (Région 2) de l'annexe 3 de l'appendice 30A; 

–
polarisation (comme indiqué dans les colonnes 7 et 10 des articles 9 et 9A respectivement de l'appendice 30A);

–
zone de service (les points de mesure doivent se situer dans les limites de la zone de service);

–
classe d'émission et largeur de bande (comme indiqué dans la colonne 13 de l'article 9A de l'appendice 30A dans le cas du Plan pour les Régions 1 et 3 ou, dans le cas contraire, comme indiqué aux § 3.1 et 3.8 de l'annexe 5 de l'appendice 30);

–
caractéristiques de l'antenne (au moins aussi bonnes que celles indiquées dans les colonnes 6 ou 7, selon le cas, de l'article 9A de l'appendice 30A dans le cas du Plan pour les Régions 1 et 3 ou, dans le cas contraire, au moins aussi bonnes que celles indiquées dans le § 4.6 de l'annexe 3 de l'appendice 30A);

–
précision de pointage de l'antenne (au moins aussi bonne que celle indiquée dans le § 3.7.4 (Régions 1 et 3) ou dans le § 4.6.4 (Région 2) de l'annexe 3 de l'appendice 30A);

–
température de bruit du système (voir la Note 7 de l'article 9A et, selon le cas, le § 3.8 de l'annexe 3 de l'appendice 30A pour les Régions 1 et 3, et le § 4.7 de la même annexe pour la Région 2);

–
tolérance de maintien en position (au moins aussi bonne que celle du § 3.16 de l'annexe 3 de l'appendice 30A);

–
caractéristiques de modulation (comme indiqué dans la colonne 13 de l'article 9A de l'appendice 30A) dans le cas du Plan des Régions 1 et 3 ou, dans le cas contraire, comme indiqué au § 3.1 de l'annexe 5 de l'appendice 30);

–
gamme de commande automatique du gain de l'antenne (comme indiqué dans le § 3.10 de l'annexe 3 de l'appendice 30A pour les Régions 1 et 3 et dans le § 4.9 de la même annexe pour la Région 2). 

ii)
Pour une station terrienne d'émission associée:

–
p.i.r.e.: colonnes 8 et 11 des articles 9 et 9A respectivement de l'appendice 30A;

–
diamètre d'antenne: § 3.5.1 ou 4.4.1 de l'annexe 3 de l'appendice 30A;

–
diagrammes de référence: Fig. 6 ou Fig. A de l'annexe 3 (comme indiqué dans la colonne 9 de l'article 9A de l'appendice 30A pour le Plan des Régions 1 et 3);

–
puissance d'émission: § 3.6 ou 4.5 de l'annexe 3 de l'appendice 30A;

–
l'emplacement de la station terrienne associée à associer aux points de mesure dans la zone de service,

–
dispersion d'énergie (comme indiqué au § 3.18 de l'annexe 5 de l'appendice 30).

En ce qui concerne la puissance d'émission, le Comité a noté que, conformément aux § 3.11 et 4.10 de l'annexe 3 de l'appendice 30A, l'utilisation de la régulation de puissance devait respecter les limites indiquées dans ces paragraphes.

2
Le Comité s'est demandé si l'examen du point de vue de la conformité avec les Listes pour les Régions 1 et 3 ne concernait que les colonnes des Tableaux de la Partie II de l'annexe 2 de la Résolution 542 (CMR‑2000) mis à jour, ou s'il fallait également tenir compte des caractéristiques techniques publiées par le Bureau pour chaque réseau figurant dans les Listes de la Partie B de la Section spéciale correspondante de la circulaire hebdomadaire ou de la circulaire IFIC. Le Comité a conclu qu'il fallait tenir compte dans cet examen de toutes les caractéristiques techniques publiées dans la Partie B de la Section spéciale pour un réseau donné. En conséquence, l'examen du point de vue de la conformité avec les Listes s'effectue en deux temps:

a)
pour s'assurer que les caractéristiques notifiées sont celles spécifiées dans les colonnes de la Liste concernée mise à jour, ainsi que celles spécifiées dans la Partie B de la Section spéciale d'un réseau donné. Si elles sont différentes, on procède à l'examen prévu au § 5.2.1 d);

b)
pour s'assurer que les critères de protection spécifiés dans le Plan et la Liste concernés pour les Régions 1 et 3 ne soit pas dépassés. On examine à cet effet les caractéristiques spécifiées dans les colonnes de la Liste concernée mise à jour, ainsi que celles spécifiées dans la Partie B de la Section spéciale d'un réseau donné.

3
Voir aussi les Règles de procédure relatives au champ d'application de l'article 5 de l'appendice 30A.

MOD

	5.2.2.1


Ce paragraphe concerne implicitement les cas dans lesquels le Bureau formule une conclusion favorable relativement aux § 5.2.1 a), 5.2.1 c) et 5.2.1 f) et une conclusion défavorable relativement au § 5.2.1 b), mais une conclusion favorable relativement au § 5.2.1 d). 

Toutefois, compte tenu des Règles de procédure relatives au champ d'application de l'article 5 de l'appendice  30A [et au § 5.1.3 dudit article], le Comité a conclu que le § 5.2.2.1 a trait aux cas dans lesquels le Bureau aboutit à une conclusion favorable relativement aux § 5.2.1 a) et 5.2.1 c) et à une conclusion défavorable relativement au § 5.2.1 b) mais à une conclusion favorable relativement au § 5.2.1 d).

En pareils cas, l'assignation de fréquence est inscrite dans le Fichier de référence.

MOD

	5.2.2.2


Une partie de ce paragraphe traite des systèmes intérimaires soumis en application de la Résolution 42 (Rév.Orb-88) pour la Région 2.

Dans le cas des Régions 1 et 3, si le Bureau formule une conclusion favorable relativement au § 5.2.1 a) et 5.2.1 c), mais une conclusion défavorable relativement aux § 5.2.1 b) et 5.2.1 d), les assignations en question sont immédiatement retournées par poste aérienne à l'administration notificatrice, avec un exposé des raisons qui motivent la conclusion du Bureau et avec les suggestions qu'il peut faire, le cas échéant, pour arriver à une solution satisfaisante du problème.

MOD

	5.3.1


1
Voir le § 2 des Règles de procédure relatives au § 4.2.6 de l'article 4 de l'appendice 30A.

2
Pour toute notification autre que celle relative à la modification apportée au Plan pour la Région 2, la date de mise en service des assignations peut être prorogée à la demande de l'administration notificatrice.

Toutefois, le délai total de mise en oeuvre (mise en service) des assignations est limité à huit ans, à compter de la date de réception des renseignements complets de l'appendice 4 ou de l'ancienne annexe 2 de l'appendice 30A, délai auquel s'ajoute une éventuelle prorogation conformément au point 3.2 ou 4.2 du décide de la Résolution 533 (Rév.CMR‑2000).
Voir aussi les Règles de procédure relatives aux § 4.1.3 et 4.2.6 de l'article 4 de l'appendice 30A.
ANNEXE 12

Modification des Règles de procédures actuelles relatives 
à l'ancien § 6.1 de l'article 6 et à l'ancien § 7.6 
de l'article 7 de l'appendice S30A (CMR‑97)

 Article 6 
Coordination, notification et inscription d'assignations de stations de Terre 
de réception lorsque des liaisons de connexion du service fixe 
par satellite sont impliquées

MOD

	6.1


1
Les paragraphes de l'article 6 ne font pas mention des systèmes intérimaires mis en œuvre conformément à la Résolution 42 (Rév.Orb-88). Ces systèmes peuvent être mis en service dans la bande 17,7‑17,8 GHz pour la Région 2 partagée à égalité de droits avec les services de Terre.

Cette utilisation peut influencer défavorablement des stations de Terre.

2
Ce paragraphe fait état d'une "station terrienne de liaison de connexion située sur le territoire d'une autre administration et incluse dans la zone de service d'une assignation à une station spatiale de liaison de connexion du service de radiodiffusion par satellite qui est conforme au Plan des liaisons de connexion régional approprié". Cette station terrienne est à considérer comme une station terrienne typique située à l'emplacement le plus défavorable. 

3
Pour évaluer le niveau de brouillage, une Administration A, qui projette d'exploiter des stations de Terre, a besoin d'informations concernant les stations terriennes fixes existantes ou en projet. Pour tenir compte de ces stations, les administrations peuvent calculer la zone de coordination, comme l'indique le § 1.4.6 de l'appendice 7, autour de la zone de service, visée au § 6.1.

 Article 7 
Coordination, notification et inscription des assignations du service fixe 
par satellite lorsque des liaisons de connexion aux assignations 
du service de radiodiffusion par satellite sont impliquées

MOD

	7.7


Les commentaires relatifs au § 6.5 s'appliquent.

annexe 13

Règles de Procédure relatives aux points 5 et 6 
de l'annexe 1 de l'appendice 30A (CMR-2000)

 Annexe 1 
Limites à prendre en considération pour déterminer si un service d'une administration est défavorablement influencé par des projets 
de modification au Plan pour la Région 2 ou par des projets 
d'assignations nouvelles ou modifiées dans les Listes 
des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3

	5


Le Comité a examiné la référence à "toute la largeur de bande RF des porteuses de la liaison de connexion (24 MHz pour la Région 2 et 27 MHz pour les Régions 1 et 3) figurant dans les deux dernières lignes du premier paragraphe du point 5 de l'annexe 1 de l'appendice 30A (CMR‑2000). Etant donné que de nombreuses propositions de modification du Plan pour la Région 2 ou des projets d'assignations nouvelles ou modifiées dans les Listes des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 comprennent des porteuses de liaison de connexion dont la largeur de bande nécessaire est différente de 24 MHz pour la Région 2 ou de 27 MHz pour les Régions 1 et 3, le Comité a conclu que le Bureau devait utiliser les largeurs de bande spécifiées pour la mise en oeuvre du point 5 de l'annexe 1 de l'appendice 30A (CMR‑2000). De plus, le Comité a conclu que les administrations devaient utiliser ces mêmes largeurs de bande pour la soumission d'informations au titre du point C.8.i de l'annexe 2A de l'appendice 4. En outre, il a constaté que la valeur moyenne de la densité maximale de puissance par hertz sur la totalité de la bande RF correspond généralement à la valeur moyenne de la densité maximale de puissance par hertz sur la largeur de bande nécessaire de la porteuse de la liaison de connexion proposée.

annexe 14

Règle de procédure provisoire relative au point 3.4 
de l'annexe 5 de l'appendice 30 (CMR‑2000)

	 Annexe 5 


Données techniques utilisées pour l'établissement des dispositions et 
des Plans associés ainsi que de la Liste pour les Régions 1 et 3, 
devant être utilisées pour leur application

	3.4


1
Le Comité constate qu'il est fait état dans les Actes finals de la CMR‑2000 d'une modification du point 3.4 de l'annexe 5 de l'appendice 30 (CMR‑2000). Toutefois, dans la version modifiée, les trois derniers paragraphes du point 3.4 précédent ont été omis. Ces trois paragraphes indiquent les rapports de protection adoptés pour la Région 2, qui n'apparaissent pas ailleurs dans ledit appendice. 

2
En conséquence, jusqu'à ce que la question soit traitée par une future CMR, le Comité a convenu que les rapports de protection précédents, continueraient à s'appliquer comme suit:

"Dans la Région 2, on a adopté les rapports de protection suivants pour le calcul de la marge de protection globale équivalente32bis:

28 dB pour les signaux dans le même canal;

13,6 dB pour les signaux dans le canal adjacent;

–9,9 dB pour les signaux dans le canal deuxième-adjacent.

Dans la Région 2, à titre d'indication pour la planification, on considère que la contribution du brouillage dans le même canal (liaison de connexion) au rapport C/I global équivaut à une diminution ne dépassant pas environ 0,5 dB du même rapport sur la liaison descendante pendant 99% du mois le plus défavorable; toutefois, les Plans des liaisons de connexion et des liaisons descendantes sont fondés sur la marge de protection globale équivalente qui comprend les contributions combinées de la liaison descendante et de la liaison de connexion.

Dans la Région 2, une marge de protection globale équivalente égale ou supérieure à 0 dB indique que les différents rapports de protection ont été respectés pour le même canal, les canaux adjacents et les canaux deuxièmes-adjacents."

annexe 15

Règles de procédure relatives à la Résolution 49 (Rév.CMR-2000)
 concernant son application aux réseaux à satellite
soumis au titre des appendices 30, 30A et 30B 
du Règlement des radiocommunications

résolution 49 (Rév.CMR-2000)

Procédure administrative du principe de diligence due applicable à 
certains services de radiocommunication par satellite

1
Le Comité a examiné les références à l'"annexe 2 de l'appendice S30B/30B" au point 1 du décide et au § 3 de l'annexe 1 de ladite Résolution. Conformément aux Règles de procédure qu'il a adoptées à ce sujet à sa 20ème réunion (Genève 11-15 septembre 2000), le Comité a conclu que ces références devaient être considérées comme des références à l'appendice 4 du Règlement des radiocommunications.

2
Le Comité a examiné les références aux "dispositions pertinentes de l'article 4 de l'appendice 30, de l'article 4 de l'appendice 30A" au point 2 du décide et à "l'article 4 de l'appendice S30/30, et à l'article 4 de l'appendice S30A/30A", au point 5 de l'annexe 1 de ladite Résolution. Compte tenu de l'adoption par la CMR-2000 du nouvel article 4 des appendices 30 et 30A (CMR-2000) et de la Résolution 533 (Rév.CMR-2000), le Comité a conclu que ces références devaient être considérées comme des références au § 4.1.3 (Régions 1 et 3) ou au § 4.2.6 (Région 2) de l'article 4 des appendices 30 et 30A (CMR-2000), et qu'il faudra tenir compte de la prorogation du délai spécifiée au point 3.2 ou au point 4.2 du décide de la Résolution 533 (Rév.CMR-2000) pour la mise en oeuvre de la Résolution 49 (Rév.CMR-2000). Voir aussi les Règles de procédure relatives aux § 4.1.3 et 4.2.6 de l'article 4 des appendices 30 et 30A (CMR‑2000).

Annexe 16

ADD

Règles relatives à la 

RÉSOLUTION 84 (CMR-2000)

Limites de puissance surfacique dans les bandes 37,5-42,5 GHz 
pour le service fixe par satellite, le service de radiodiffusion 
par satellite et le service mobile par satellite

	Point 2 du décide


Le Comité a examiné le point 2 du décide de la Résolution 84 (CMR‑2000) et, pour aider les administrations et le Bureau à l'appliquer, il a décidé de charger le Bureau de procéder comme suit en ce qui concerne les réseaux du SFS OSG qui utilisent la bande 37,5-40 GHz dans l'une quelconque des Régions:

1)
au stade de la coordination (article 9), pour les demandes de coordination soumises à compter du 3 juin 2000, et pour les demandes de coordination soumises avant le 3 juin 2000 qui n'ont pas été suivies d'une demande de notification avant cette date, dresser et publier dans une section spéciale sur la coordination la liste des administrations de la Région 2 sur le territoire desquelles la puissance surfacique produite dépasse les valeurs indiquées dans le Tableau 21‑4 moins 12 dB;

2)
au stade de la notification (article 11), pour les demandes de notification reçues à compter du 3 juin 2000, examiner s'il est dûment tenu compte dans les fiches de notification des accords (explicites) requis, comme défini au point 1 ci‑dessus, et formuler les conclusions en conséquence au titre du numéro 11.32;

3)
concernant les demandes d'assistance d'administrations ayant des difficultés à obtenir l'accord requis d'autres administrations (identifiées comme étant affectées), appliquer les dispositions correspondantes ou analogues de l'article 9 (numéros 9.60 à 9.65).

Motifs: 
Le Comité a constaté que, dans la bande de fréquences 37,5‑40 GHz, le point 2 du décide de la Résolution 84 (CMR‑2000) prévoit, pendant la période intérimaire avant la CMR‑03, un mécanisme de protection des services de Terre dans la Région 2 vis‑à‑vis des réseaux du SFS OSG de la Région 2. Compte tenu de l'attribution, au niveau mondial, de la bande 37,5‑40 GHz au SFS OSG, le Comité estime que le point 2 du décide vise à protéger les services de Terre de la Région 2 vis‑à‑vis de l'utilisation du SFS OSG dans l'une quelconque des Régions.

De plus, le Comité a constaté qu'il n'existait pas de procédure relative à la recherche et à l'obtention d'accords permettant aussi de vérifier que les accords requis ont réellement été obtenus. Pour aider les administrations et le Bureau à appliquer les dispositions du point 2 du décide de la Résolution 84, le Comité estime qu'il convient d'adopter une méthode semblable à la méthode d'application de la Résolution 77, telle qu'elle figure dans la Règle de procédure relative au numéro 5.488.
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Règles relatives à la 

RÉSOLUTION 122 (Rév.CMR-2000)

Emploi des bandes 47,2‑47,5 GHz et 47,9‑48,2 GHz par des stations du service fixe placées sur des plates‑formes à haute altitude (HAPS) et par 
d'autres services et possibilité d'utilisation de bandes dans la 
gamme 18‑32 GHz par les stations HAPS du service fixe

	décide et charge


1
Le point 2 du décide de la Résolution 122 (Rév.CMR-2000) dispose qu'à titre provisoire, les procédures de l'article 9 doivent être utilisées pour la coordination entre les systèmes à satellites et les systèmes utilisant des stations HAPS dans les bandes 47,2‑47,5 GHz et 47,9‑48,2 GHz.

2
Compte tenu des études effectuées actuellement par les Commissions d'études de l'UIT‑R sur les critères et les méthodes de calcul appropriés, ainsi que des dispositions applicables de l'article 9 concernant les systèmes à satellites et les stations HAPS (voir la Résolution 122 (Rév.CMR‑2000)), le Comité a conclu que le Bureau devra procéder comme suit:

2.1
Examiner les assignations aux systèmes à satellites et aux stations HAPS dans les bandes 47,2‑47,5 GHz et 47,9‑48,2 GHz uniquement vis‑à‑vis du numéro 9.35/11.31 et reporter l'examen de ces systèmes au titre du numéro 9.36/11.32 ainsi que l'application de toute procédure de coordination de l'article 9 entre les systèmes à satellites et les stations HAPS jusqu'à ce que la CMR‑03 prenne une décision à ce sujet.

2.2
Pour la notification, lorsque l'examen relativement au numéro 11.31 aboutit à une conclusion favorable, les assignations doivent être inscrites à titre provisoire dans le Fichier de référence international des fréquences, accompagnées du symbole correspondant dans la colonne 13B3 (conclusion);

2.3
Présenter à la CMR‑03 la liste des assignations concernées, qui en sont au stade de la coordination, ou qui sont inscrites dans le Fichier de référence international des fréquences, selon le cas, pour examen ultérieur.

_________________
�	Dans les autres cas, le Bureau, en collaboration avec les commissions d'études compétentes de l'UIT-R, continue de déterminer les méthodes de calcul et les critères applicables en élaborant des Règles de procédure qui sont présentées au RRB pour approbation.


�	Les cas concernés par cet alinéa sont traités dans l'annexe de la présente Règle.


3	Chaque fois qu'il est fait référence au "Plan" dans le texte, il s'agit de la version actuelle du Plan mise à jour à la date de l'examen effectué par le Bureau dans le cas du Plan pour la Région 2, et, dans le cas du Plan pour les Régions 1 et 3, il s'agit de la version actuelle du Plan telle qu'elle peut être mise à jour conformément à l'application éventuelle du § 4.1.26 ou 4.1.27 de l'article 4 de l'appendice 30.


2 	Chaque fois qu'il est fait référence au "Plan" dans le texte, il s'agit de la version actuelle du Plan mise à jour à la date de l'examen effectué par le Bureau, dans le cas du Plan pour la Région 2, et, dans le cas du (des) Plan(s) pour les Régions 1 et 3, il s'agit de la version actuelle du (des) Plan(s) telle qu'elle peut être mise à jour conformément à l'application éventuelle du § 4.1.26 ou 4.1.27 de l'article 4 de l'appendice 30A.


32bis 	Les définitions données aux § 1.7, 1.8, 1.9, 1.10 et 1.11 de la présente annexe s'appliquent à ces calculs.
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